Reprendre les modèles avec votre charte graphique précisant la dénomination et les coordonnées de la collectivité. 

Attention, Les zones vertes sont là pour votre information, afin de vous aider à modifier où compléter les zones en rouge. Les modèles sont à adapter en fonction de chaque espèce. Màj 16/08/2022


CONTRAT

A DURÉE DÉTERMINÉE
REMPLACEMENT TEMPORAIRE DE FONCTIONNAIRES 
OU D’AGENTS CONTRACTUELS sur emploi permanent

« Par dérogation au principe énonce à l'article l. 311-1, pour répondre à des besoins temporaires, des agents contractuels territoriaux peuvent occuper des emplois permanents des collectivités et établissements mentionnes à l'article l. 4 pour assurer le remplacement d'agents publics territoriaux :
1° autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ;
2° indisponibles en raison :
a) d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation a un concours donnant accès a un corps ou un cadre d'emplois ;
b) d'un conge régulièrement accorde en application du présent code ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions règlementaires applicables aux agents contractuels territoriaux ».
Établi EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L332-13
DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE
Vu le Code général de la fonction publique notamment son article L332-13,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu les certificats de travail attestant de l’ancienneté dans les services publics annexés au présent contrat

(le cas échéant) Vu le document récapitulant l’ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels annexé au présent contrat
Acte portant recrutement de M……………  en qualité de ……………………………… (grade). contractuel(le) à ………………………………………………………….(nom collectivité)
Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir au remplacement d’un agent ………………………………(préciser motif absence)
Vu la délibération n° ………………………….. en date du ……………… portant création de l’emploi permanent de …………………………………………………………… (intitulé du poste) au grade de ………………………………………………………… au tableau des effectifs à temps complet / non complet à compter du ……………………………… occupé par l’agent remplacé ;

* * * * * * *
Entre les soussignés, M………….. né(e) ……………, le ………… à ……….
et

Madame/Monsieur …………………….., Maire de la commune de  ………………….., agissant ès-qualités,

Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1er :
Le présent contrat est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, à savoir le statut de la Fonction Publique Territoriale, et notamment l'article L332-13 du Code général de la fonction publique et le décret n°88-145 du 15 février 1988.

Définition précise du motif de recrutement 
………………………………………………………………………. Le contrat conclu pour un motif de remplacement momentané d’agent absent, de vacance temporaire d’emploi ou d’accroissement temporaire ou saisonnier d’activités comporte une définition précise du motif de recrutement. 

 

ARTICLE 2 : DUREE DU CONTRAT
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de …… an ….mois ….jours, à compter du ………. et jusqu'au ………, sous réserve des conditions prévues par les clauses du présent contrat. (Cela fait référence aux conditions de ruptures et de renouvellement)
ARTICLE 3 : OBJET
M…………….. est engagé(e) à temps complet (ou à temps non complet …/35ème) en qualité de ……………………. (Grade)  contractuel(le) ; il lui appartiendra d'effectuer l'ensemble des tâches dévolues au titulaire de cet emploi, et ce, sous l'autorité du Maire. 
L’agent occupera le poste de ………….(poste occupé) et assurera les fonctions suivantes ………………………………………………………… à …………………………………………… (le ou les lieux d'affectation).

Cet emploi relève de la catégorie hiérarchique A, B ou C.

ARTICLE 4 : PERIODE D’ESSAI  (clause facultative)
Le présent contrat ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai de …… jours/mois, au cours de laquelle chacune des parties pourra rompre le contrat sans indemnité, ni préavis.

(Le cas échéant) La période d’essai peut être renouvelée une fois pour ……. jours/mois (durée au plus égale à sa durée initiale).

La durée initiale de la période d’essai peut être modulée à raison d’1 jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite : 

· de 3 semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 6 mois ;

· d’1 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 1 an ;

· de 2 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 2 ans ;

· de 3 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale ou supérieure à 2 ans ;

ARTICLE 5 : DROITS ET OBLIGATIONS
Conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique (notamment son article L2), M ................................................................................ sera soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le Code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

ARTICLE 6 : REMUNERATION
Pour l'exécution du présent contrat, M ............………............................................................. percevra une rémunération  mensuelle, correspondant à sa durée hebdomadaire d’emploi, sur la base de l'indice brut .............., indice majoré ..............pris par référence au ....ème .échelon de l’échelle indiciaire ………du grade de……….....En cas de modification par la règlementation des indices brut et/ou majoré, il sera fait application, de droit, des nouveaux indices correspondants à cet échelon. (Vérifier si cette formulation est en concordance avec la délibération).
L’agent percevra également le cas échéant le supplément familial de traitement, et le cas échéant les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante.
ARTICLE 7 : SECURITE SOCIALE – RETRAITE
Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M ...........  .......................................... est soumis(e) aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale. M ..................................... est affilié(e) à l'IRCANTEC.

ARTICLE 8 : CONGES
M………………………….. bénéficiera d'un congé annuel dont la durée sera calculée sur la base des agents titulaires de la Fonction Publique Territoriale. À défaut, à la fin d'un contrat, l'agent qui, du fait de l'autorité territoriale, en raison notamment de la définition par le chef de service du calendrier des congés annuels, ou pour raison de santé, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels, a droit à une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue pour l'année en cours, au prorata du nombre de jours dus et non pris.
ARTICLE 9 :
En cas de maladie ou d'accident, il sera fait application des dispositions prévues par le décret n°88-145 du 15 février 1988.

ARTICLE 10 : RUPTURE DU CONTRAT

1) Licenciement à l’initiative de la collectivité (ou établissement) employeur
En cas de licenciement, M…………………………………. a droit à un préavis d’une durée de :
· 8 jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services inférieure à 6 mois de services ;

· 1 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services comprise entre 6 mois et 2 ans ;

· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services d’au moins 2 ans. 
Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.

 

Pour la détermination de la durée du préavis, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de notification du licenciement. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent licencié, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont ceux fixés au premier alinéa du I de l’article 28 du décret 88-145 susvisé. Les congés non pris en compte ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi.

 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis.

 

Le préavis ne s’applique pas aux cas de licenciement en cours ou au terme de la période d’essai et pour motif disciplinaire. 
L’attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l’application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est fait de même pour l’attribution de l’indemnité de licenciement.

2) Démission 

La démission de M ........................................................................... doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

M ......................................................................................... est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée :

· 8 jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services inférieure à 6 mois de services ;

· 1 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services comprise entre 6 mois et 2 ans ;

· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services d’au moins 2 ans. 

Pour la détermination de la durée du préavis, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

L’agent qui s’abstient de reprendre son emploi à l’issue d’un congé de maternité ou d’adoption est tenu de notifier cette intention 15 jours au moins avant le terme de ce congé.

ARTICLE 11 : RENOUVELLEMENT
En application de l'article 38-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988, le signataire du contrat est informé du non renouvellement de celui-ci du fait de l’achèvement de la mission pour laquelle l’emploi, objet des présentes avait été créé. [Cette disposition ne doit être utilisée que dans des circonstances correspondantes et devra être adaptée au cas par cas et n’est donnée qu’a simple titre d’exemple. Si les circonstances conduisant au non renouvellement du contrat ne peuvent être connues le jour de sa signature, la collectivité devra dans les délais impartis notifier sa décision motivée de non renouvellement ou de prorogation à l’agent].
Le cas échéant ARTICLE 12 : INDEMNITE DE FIN DE CONTRAT (pour les contrats, le cas échéant renouvelés, dont la durée est inférieure ou égale à 1 an et lorsque la rémunération brute globale est inférieure à 2 fois le montant brut du SMIC) 

Une indemnité de fin de contrat fixée à 10 % de la rémunération brute globale perçue par l'agent au titre de son contrat et, le cas échéant, de ses renouvellements, est versée au plus tard 1 mois après le terme du contrat.

Cette indemnité n'est due que lorsque le contrat est exécuté jusqu'à son terme. 

(Dans le cas d’un contrat pouvant être renouvelé) Le cas échéant, sous réserve d’un renouvellement proposé par l’administration, l’indemnité n’est pas due en fin de contrat si l'agent refuse la conclusion d'un contrat de travail à durée indéterminée pour occuper le même emploi ou un emploi similaire auprès du même employeur, assorti d'une rémunération au moins équivalente. 

Le présent article n’est pas applicable lorsque, au terme du contrat ou de cette durée, les agents sont nommés stagiaires ou élèves à l'issue de la réussite à un concours ou bénéficient du renouvellement de leur contrat ou de la conclusion d'un nouveau contrat, à durée déterminée ou indéterminée, au sein de la fonction publique territoriale.

ARTICLE 13 : CONTENTIEUX

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de NANTES dans le respect du délai recours de 2 mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Le présent contrat est fait en 3 exemplaires dont un original est remis à l'intéressé(e).
M…………………. reconnaît avoir lu et approuvé le présent contrat, et avoir pris connaissance du Code général de la fonction publique et du décret n°88-145 du 15 février 1988.


Fait à …………………,


Le …/…/……
Signature de l'agent,


Le Maire, M…………………………..
Transmis au Représentant de l’Etat,

Ampliation adressée au :

- Comptable de la collectivité.

